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Présentation de l'éditeur


 


Plus de 80 milliards d’euros supplémentaires pris aux ménages et aux entreprises depuis la crise ! 


La France est championne en matière d’impôts. À qui la faute ? 


Au contribuable qui ne déclare pas sa nounou, minore ses revenus, travaille au noir ? Ou à l’État qui capte la moitié de la richesse produite, perpétue une fiscalité injuste et, surtout, détruit la compétitivité de notre économie et nos emplois ? 


L’attrait de l’exil n’a jamais été aussi fort… Dans ce système fiscal à bout de souffle, combien de temps tiendrons-nous ? 


S’appuyant sur les analyses des plus grands économistes, ce livre – riche en exemples concrets et aberrants – dresse un état des lieux impitoyable de la fiscalité française et donne les clés du débat entre État libéral et État providence, entre austérité et croissance. 


Diplômée de sciences Po Paris et d’un DEA de droit public à Paris-II, Laurence Allard est journaliste au Point après avoir travaillé de longues années au Figaro. Spécialiste des placements, elle a observé les effets de la fiscalité sur la vie quotidienne des particuliers et des entreprises. 









Le Grand Hold-Up


Où passent vos impôts ?









AVANT-PROPOS




Le voleur n’est pas forcément celui que l’on croit. L’État accuse le Français de frauder sans cesse : frauder à la TVA et aux cotisations sociales en travaillant au noir ou en ne déclarant pas complètement les heures effectuées par sa nounou ou sa femme de ménage, frauder aux impôts en minorant ses revenus ou son patrimoine, frauder en usant, voire en abusant, des réductions d’impôts, ces fameuses « niches fiscales » perpétuellement vouées aux gémonies mais que l'État a lui-même instaurées. Frauder aussi en transférant une partie de ses comptes dans un paradis fiscal.


Mais lui-même est-il vertueux lorsqu’il capte à son profit plus de la moitié de la richesse produite, lorsqu’il prélève 100 % de ce que gagnent les Français, certes les plus riches, mais quand même ! Remplit-il sa mission lorsqu’il perpétue un système fiscal injuste, édicte des règles incompréhensibles et arbitraires, gaspille l’argent des Français et surtout détourne le produit de l’impôt de sa finalité ?


Plus grave, en ne réformant pas la fiscalité, l’État est en train de priver les Français de ce qui fera la croissance de demain, de ce qui assurera leur emploi et leur niveau de vie. Il a franchi le Rubicon, menaçant aujourd’hui l’indépendance de la France. « La fiscalité est en train dedevenir le marqueur des pays, estime Xavier Fontanet, professeur de stratégie à HEC. Ce sont les pays dont les politiques publiques seront les plus adaptées à la mondialisation qui vont mener le jeu.  » Les Français l’ont bien compris. Quatre sur cinq se déclarent aujourd’hui inquiets de la hausse du déficit et de la dette publique1.


Comment en est-on arrivé là ?












PROLOGUE


Le consentement à l’impôt rompu




« Le jour est proche où nous n’aurons plus que l’impôt sur les os. »


Michel Audiard







Le célèbre réalisateur des Tontons flingueurs ou d’Un taxi pour Tobrouk croyait-il si bien dire lorsqu’il formula sa prophétie ? Les Français croulent un peu plus chaque année sous les impôts. Mais ce qu’ils acceptaient jusqu’ici en maugréant – ne sommes-nous pas des Italiens de mauvaise humeur ? – au nom de l’État providence, du fameux modèle français, ils n’en veulent plus. Qui aurait imaginé qu’à l’automne 2013 des agriculteurs bretons revêtiraient un bonnet rouge en souvenir de la révolte fiscale des paysans contre Louis XIV pour dénoncer l’écotaxe, une taxe instituée sur les poids lourds au motif que les pollueurs doivent être les payeurs ? Qui aurait cru pouvoir entendre une représentante de Force ouvrière, syndicat qui est pourtant le chantre de l’interventionnisme étatique, dénoncer l’oppression fiscale, les distorsions de concurrence générées par des impôts toujours plus nombreux et toujours plus élevés ? Et reprocher au gouvernement de vouloir «  la mort des agriculteurs, des commerçants, des artisans français  » ?


La France est au bord de l’implosion fiscale. De pacifiste, la révolte se fait de plus en plus violente. Tout a commencé dans l’histoire récente avec le mouvement des « pigeons » : des jeunes entrepreneurs s’insurgeant contre la hausse de la taxation des plus-values lors de la vente de leur entreprise. Puis ce fut le mouvement des « poussins », déclenché par les autoentrepreneurs pour la défense de leur statut. Puis le mouvement des « moutons tondus » contre la pression fiscale, leur leader appelant à ne pas payer les charges sociales patronales. Un appel faisant écho aux révoltes paysannes qui ont agité les campagnes jusqu’en 1840 et, plus près de nous, au mouvement que lança il y a cinquante ans Pierre Poujade. Appelant ses concitoyens à la « désobéissance fiscale », le papetier de Saint-Céré, dans le Lot, donna naissance à un mouvement populiste de grande ampleur qui défia la IVe République, contribuant à sa chute.


 


La France gronde. Pas suffisamment pour faire la révolution, mais assez pour manifester sa colère dans les urnes. Toutes les couches sociales trépignent : les créateurs d’entreprise contre une fiscalité qui confisque le fruit d’années de travail et de risque, les épargnants contre un État qui revient sur sa parole, les salariés contre des pouvoirs publics qui ponctionnent la moitié de leurs ressources, les commerçants et les artisans contre des taxes qui les étouffent. « Nous ne pouvons accepter qu’on pénalise ceux qui produisent de la richesse et de l’emploi  », déclarait en octobre 2013 Jean-Pierre Crouzet, artisan boulanger, président de l’Union professionnelle de l’artisanat (Upa), estimant à 1,1 milliard d’euros les prélèvements supplémentaires sur le secteur en 2013. Et les artisans ou les professions libérales de lancer une pétition « Sauvons la proximité » sur Internet et les réseaux sociaux.


Jusqu’à présent, les revendications sont restées catégorielles. Grèves, menaces, pressions… Le gouvernement y a répondu en cédant. Il a reculé sur l’écotaxe. Il a reculé sur la taxe de 1 % sur l’excédent brut d’exploitation qui devait frapper les entreprises réalisant plus de 50 millions d’euros de chiffre d’affaires, la remplaçant par une surtaxe sur l’impôt sur les sociétés. Il a reculé sur la taxation de l’épargne longue… Mais le ton monte et la revendication se généralise. « Nous ne pouvons plus souffrir sans réagir, le silence serait la pire des agonies », explique Patrick Liebus, président de la Confédération de l’artisanat et des petites entreprises du bâtiment (Capeb).


Dans L’Ancien Régime et la révolution, Alexis de Tocqueville analysait déjà, au XIXe siècle, ce qui est en train de se produire aujourd’hui : « En atteignant non pas les plus capables de payer, mais les plus incapables de se défendre, l’impôt accroît la séparation entre les classes sociales et accentue les divisions à l’intérieur de chacune d’elles au point de produire une sorte d’individualisme collectif. »


 


Après près de 80 milliards d’impôts et de charges supplémentaires en quatre ans, les Français n’acceptent plus aucune hausse. 72 % jugent la ponction excessive, aussi bien les pauvres que les riches. Aucune justification ne devient audible. « Les impôts, c’est comme le cholestérol, ce n’est pas la dernière tranche de fromage qui fait la mauvaise analyse de sang », déclarait Bernard Cazeneuve en 2013 quand il remplaça au pied levé Jérôme Cahuzac en tant que ministre du Budget. Le philosophe allemand Peter Sloterdijk n’hésite pas à parler, lui, de kleptocratie, dénonçant dans son livre Repenser l’impôt1 l’irrationalité babylonienne de la fiscalité.


Depuis la Seconde Guerre mondiale, les Français ont consenti à toujours plus d’impôt tant qu’ils ont eu le sentiment que ce dernier remplissait les deux grandes missions qui étaient les siennes : un apport pour l’État de recettes lui permettant d’assurer ses missions de service public et une certaine redistribution en faveur des plus pauvres. Ils ont également accepté de payer lorsque l’impôt cherchait à corriger des comportements que la société juge inappropriés ou qui lui coûtent cher, comme le tabac, les alcools, les activités polluantes. Mais le ras-le-bol a pris le dessus.


Même à gauche, le dogme de l’impôt solution à tous les problèmes est brisé. François Hollande, comme François Mitterrand trente ans plus tôt, y a pourtant cru. Mais le chef de l’État n’y croit plus et l’avoue publiquement, entamant un virage à 180 degrés. Il suit en cela la société qui a évolué. Les deux tiers des Français déclarent, dans le baromètre BVA/Institut Paul-Delouvrier, qu’ils préfèrent une diminution des impôts, quitte à réduire les services publics. Ils ne sont plus qu’un sur cinq à estimer qu’il faut des impôts élevés pour redistribuer les richesses. Et, même chez les sympathisants socialistes, ils ne sont plus que 30 % à le penser. Ils sont enfin 75 % à déclarer que leur contribution est supérieure au service rendu, et 88 % que l’argent public est mal utilisé.


 


Le modèle est donc à bout de souffle. La France prend l’eau. Les services publics se délitent, la dépense publique est de moins en moins efficace. L’éducation, fierté de notre héritage du siècle des Lumières, est tombée si bas que le pays se classe désormais à la vingt-deuxième place sur vingt-sept pour son niveau en lettres et en chiffres, selon la dernière étude Pisa. La pauvreté augmente. Huit millions de personnes vivent au-dessous du seuil de pauvreté, c’est-à-dire avec moins de 977 euros par mois, selon la définition couramment admise par l’Insee2. « Aujourd’hui, on se trompe de cible : on lutte contre la richesse alors qu’on devrait lutter contre la pauvreté. On a taxé le travail et la richesse, laissant croire que, par un effet de vases communicants, la surtaxation des riches permettait de résoudre la problématique des plus démunis », dénonce Philippe Bruneau, président fondateur du Cercle des fiscalistes.


 


Le consentement à l’impôt, qui fédère toute société, est en train de se rompre. À peine plus de la moitié des Français a le sentiment d’accomplir un acte citoyen lorsqu’elle paye ses impôts3. La fiscalité est devenue illisible, le poids de l’impôt excessif, l’injustice du système intolérable, sa finalité injustifiable et la gabegie coupable. Et pourtant, il est arrivé dans le passé que les citoyens paient davantage. « Les Français ont oublié que le taux maximum de l’impôt sur le revenu était de 65 % en 1985 et encore de 54 % en 2000, contre 45 % aujourd’hui, que le taux de l’impôt sur les sociétés était de 50 % jusqu’en 1985, avant d’être progressivement ramené à 33 % en 1993 », souligne Michel Bouvier, président de l’Association pour la fondation internationale de finances publiques (Fondafip). « Car, malgré ces taux, les Français acceptaient l’impôt. Aujourd’hui, ce qui disparaît, c’est le sentiment d’appartenance à la communauté, c’est la perception de l’impôt comme instrument de réalisation de l’intérêt général et de solidarité. »


 


La France est arrivée à un point de rupture. Comparée à ses voisins, elle bat tous les records d’imposition. Avec près de deux cents prélèvements obligatoires représentant plus de 900 milliards d’euros, elle est le deuxième pays de l’OCDE qui impose le plus fortement ses ressortissants. Elle a le record des contributions sociales, de la taxation des revenus du patrimoine… Elle est le deuxième pays européen qui impose le plus lourdement les entreprises, avec un taux de près de 65 %. Elle est l’un des derniers pays à avoir un impôt sur la fortune.


La promesse de François Hollande d’une pause fiscale semble dès lors dépassée, inaudible dans un pays ouvert à tous les vents, livré à la compétition internationale. Nos voisins, eux, ne nous attendent pas. Tous ou presque baissent les impôts.


 


« La mort ou les taxes. » Notre système est-il réformable ? Et à quel prix ? Par la loi ou dans la rue ? Dans l’histoire, les révoltes fiscales ont été généralement sanglantes et le pouvoir en est sorti affaibli à chaque fois. Toutes ont eu comme point de départ de brutales hausses d’impôts décrétées pour financer des guerres. Mais la crise n’en est-elle pas la forme moderne ?


La création d’un impôt sur les comestibles sous Charles VI de Valois provoqua le 1er mars 1382 la révolte des Maillotins, appelée ainsi parce que les Parisiens utilisèrent, pour tuer les collecteurs d’impôt, les maillets de plomb qui servaient à repousser les assaillants, armes que les insurgés avaient volées à l’Hôtel de ville. L’insurrection fut réprimée dans le sang.


Moins de trois cents ans plus tard, entre 1664 et 1675, la Bretagne se souleva contre Louis XIV et son ministre des Finances, Colbert. Pour financer la guerre contre la Hollande, ce dernier avait créé pas moins de douze impôts nouveaux, dont une taxe sur l’étain et une autre sur le papier timbré, c’est-à-dire sur les actes authentiques (mariage, décès…). Le bonnet rouge devint le signe de ralliement des insurgés. À cette occasion apparurent les premiers cahiers de doléances qui jouèrent plus tard un rôle décisif dans la Révolution française.


 


Et aujourd’hui, sans réformes, combien de temps tiendrons-nous ?

















Première partie


TROP D’IMPÔT TUE L’IMPÔT IL FALLAIT UN PAYS POUR LE DÉMONTRER, LA FRANCE L’A FAIT !




« Il y a un an, j’avais une shampouineuse. Cette année, je ne l’ai pas reprise. Mes charges ont augmenté de 15 %. Je préfère perdre un client que de m’escrimer pour l’État. Je ne veux plus travailler pour les impôts », m’explique une coiffeuse.


Ces sentences, combien d’entre nous les ont entendues ! De l’artisan venu peindre une chambre, du plombier justifiant ainsi les trois semaines qu’il a fallu attendre pour qu’il daigne réparer votre installation, du médecin qui ne prend plus de consultations le vendredi après-midi…


Et pour cause : quasi la moitié de la richesse produite va à l’État sous forme d’impôts et de taxes.
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Le 28 juillet, jour de délivrance




Les Français travaillent sept mois pour l’État. Avec un certain humour ou par dérision, des experts ont inventé un nouveau concept : le jour de libération fiscale. Ils ont calculé la date à partir de laquelle un salarié a fini de payer tous ses prélèvements et peut désormais consacrer ce qu’il gagne à vivre, manger, sortir, se faire plaisir, partir en vacances.


En France, il faut attendre le 28 juillet (deux jours de plus qu’en 2013), selon les calculs du cabinet d’audit Ernst & Young et de l’institut Molinari, un think tank basé à Bruxelles. Au Royaume-Uni, c’est le 12 mai. Soit deux mois et demi plus tôt. En Espagne, le 12 juin, en Italie le 30 juin et en Allemagne le 11 juillet. Seuls les Belges sont moins bien lotis, puisqu’il leur faut patienter jusqu’au 6 août.


Qu’importe le montant d’impôt versé, pensez-vous, si en définitive le Français est bien payé, s’il lui reste assez pour vivre correctement. Eh bien, mauvaise nouvelle, le Français est certes l’un des mieux rémunérés, avec 53 647 euros en moyenne, mais il est aussi, toujours selon cette même étude, le citoyen dont le niveau de vie est le plus pénalisé par la fiscalité. Les impôts, charges, TVA… atteignent 31 622 euros. Il ne lui reste que 23 692 euros pour vivre.


« La France se classe au dixième rang en termes de pouvoir d’achat réel », constatent les auteurs de l’étude. Et ce n’est pas le seul point où la France se distingue en mal !
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Un problème, une taxe ! Un déficit, un impôt !




« Ils ne mouraient pas tous, mais tous étaient frappés. »


Jean de La Fontaine







Comme « Les Animaux malades de la peste », les Français voient leurs impôts augmenter : sur leur consommation (TVA), sur leur logement (taxe d’habitation, taxe foncière), sur leurs revenus du travail (cotisations sociales, impôt sur le revenu), sur les revenus de leur patrimoine (taxation des intérêts, des plus-values, impôt sur la fortune). Tout augmente et tout le monde est frappé. Les riches, mais aussi, quoi qu’en disent nos gouvernants, les personnes modestes et plus durement les secondes que les premiers. Les Français s’appauvrissent. Pour la première fois depuis 1945, le pouvoir d’achat par tête d’habitant a reculé en France, et ce alors même que nous ne sommes pas en récession.


L’impôt est en effet devenu le remède à la crise. Comme l’abbé Terray sous Louis XV, nos gouvernants ont cru qu’il suffisait de plumer l’oie. En 2011, Nicolas Sarkozy a augmenté les prélèvements de 18 milliards d’euros. En 2012, Nicolas Sarkozy au premier semestre et François Hollande ensuite les ont encore accrus de 22 milliards. François Hollande seul, de 29 milliards d’euros en 2013 et de 10 milliards en 2014. Et ce n’est pas fini, quoi qu’en dise le chef de l’État. Le taux d’imposition réel d’un salarié moyen dépasse désormais 58 %, contre 45 % en moyenne dans l’Union européenne.


 


Les hausses d’impôts n’ont pas toujours été décriées. Au lendemain de la crise de 1929, Keynes a fait de l’instrument budgétaire la solution pour favoriser le retour aux équilibres, pour rétablir la concurrence… En 1986, Bill Clinton n’hésita pas non plus à doubler l’impôt sur les sociétés et à augmenter les impôts afin de réduire la dette. Le problème, c’est que la dérive ne date pas de la crise, ce qui explique d’ailleurs en partie son inefficacité à la résoudre. Depuis le milieu des années 1990, l’augmentation des prélèvements a été quasi continue. Une hausse totalement insidieuse, car répartie sur une multitude d’instruments : impôts, taxes, contributions, cotisations. L’imagination de Bercy et de nos gouvernants fut sans limites. Ainsi, selon Eurostat, la direction générale de la Commission européenne chargée de l’information statistique à l’échelle communautaire, la France compte une centaine de prélèvements. Deux fois plus que l’Allemagne ou d’autres pays européens.


 


Tout problème en France se résout par une taxe. En quatre ans, 90 taxes nouvelles ont été créées. Et le mouvement ne s’est pas ralenti, atteignant même son paroxysme avec l’écotaxe, l’aquataxe… Le gouvernement vient par exemple d’inventer, pour diminuer le trou de l’Unedic, la « contribution spécifique de solidarité ». Elle frappe les plus de 65 ans en activité. Jusqu’alors, ces derniers étaient exemptés de cotisations chômage, car ils ne pouvaient prétendre à aucune indemnité. Eh bien, au mépris de la règle qui veut qu’à une cotisation corresponde une prestation leur salaire sera désormais amputé de 2,4 % et leur employeur tenu de verser une cotisation de 4 %. 240 000 personnes seront concernées, pour une recette estimée de 115 millions d’euros.


L’écotaxe est le parfait exemple de cette dérive. Pour améliorer les infrastructures routières, faisant fi de ce que les impôts ont été conçus pour cela, le gouvernement invente un impôt sur les « méchants » transporteurs routiers, un péage qui n’est pas sans rappeler ceux de l’Ancien Régime. Qu’il faille débourser près de 900 millions d’euros pour les installer, qu’importe ! Devant l’ire des Bretons, qui se transforme en révolte des « bonnets rouges », le gouvernement consent à la suspendre. Elle renaît quelques mois plus tard sous la férule de Ségolène Royal, la ministre de l’Écologie, avant d’être définitivement abandonnée. Ou plutôt remplacée par l’augmentation de la taxe sur le gazole de 2 centimes par litre. Une hausse qui s’ajoutera à la taxe carbone appliquée à partir du 1er avril 2015 sur tous les carburants.


Cette juxtaposition d’impôts a son maître, Jan Tinbergen. Cet économiste néerlandais, chantre de l’État providence, énonce en 1952 dans On the Theory of Economic Policy la règle selon laquelle le nombre d’instruments doit être égal au nombre d’objectifs. Un principe qu’affinera son disciple, le Canadien Robert Mundell, en recommandant d’utiliser chaque instrument en fonction de son efficacité relative.


La France va appliquer cette théorie jusqu’à la caricature. Nos gouvernants ont inventé 214 taxes affectées. Dans la seule année 2010, 19 ont même été créées. Et cela continue. L’une des dernières en date est la taxe intérieure sur la consommation de gaz naturel (TICGN). Depuis le 1er avril 2014, les ménages doivent l’acquitter. Jusqu’alors seuls les professionnels y étaient assujettis.


 


Un problème : une taxe, mais aussi un déficit : un impôt. Le déficit de l’État se creuse, on crée la surtaxe sur les hauts revenus et une tranche d’imposition à 45 %. Les dépenses des collectivités locales dérapent, on augmente toujours plus les impôts locaux. Les dépenses sociales progressent plus que le PIB. Qu’à cela ne tienne, on crée la contribution sociale généralisée (CSG). Le vieillissement de la population s’accélère, et avec lui la dépendance ? Pas de souci, on invente le prélèvement social… Au nom de notre « modèle social », figure totémique du débat politique, tout passe.


Notre modèle social a été construit sur un équilibre entre deux formes d’État providence : le modèle bismarckien, né en Allemagne à la fin du XIXe siècle, fondé sur le mécanisme des assurances sociales – les prestations sont la contrepartie des cotisations –, et le modèle « beveridgien », du nom de son promoteur, Lord Beveridge, en vogue au Royaume-Uni après la Seconde Guerre mondiale, et selon lequel l’impôt doit fournir à tout individu un minimum de prestations quelle que soit sa capacité contributive.


La France a cumulé les deux systèmes, avec, d’une part, la Sécurité sociale financée par des cotisations proportionnelles au revenu – dans laquelle les prestations sont identiques que l’on soit riche ou pauvre (allocations familiales, remboursement des soins…) – ou proportionnelles aux cotisations versées (retraite…) et, d’autre part, une action sociale dans laquelle les prestations financées par tous ne sont accordées qu’à quelques-uns en fonction de leurs revenus (couverture maladie universelle, revenu de solidarité active…).


Avec les années, la part des prestations sociales n’a cessé de diminuer au profit de la redistribution. « Sur un tiers des cotisations qu’il verse, le salarié n’est pas assuré d’avoir un retour en termes de prestations », a calculé Bruno Chrétien, président de l’Institut de la protection sociale, un think tank réunissant des professionnels du conseil aux entreprises (experts-comptables, avocats, notaires, assureurs). Et ce dernier de s’inquiéter de cette dérive. « De même qu’on a vu se développer le rejet de l’impôt, la déconnexion de l’effort contributif des prestations reçues pourrait générer de la même façon un rejet des charges sociales.  » Le Conseil constitutionnel a d’ailleurs cherché à mettre un frein à cette dérive. Il a censuré à l’été 2014 l’allégement des cotisations salariales jusqu’à 1,3 smic voté par le Parlement au motif qu’il ne respectait pas le principe d’égalité en permettant à des salariés de percevoir des prestations alors même qu’ils ne cotisaient plus.


 


Pour faire passer la pilule, les gouvernements n’hésitent pas à utiliser des subterfuges. L’impôt est présenté comme temporaire. Sauf que le temporaire devient définitif. La CSG ne devait-elle pas disparaître trois ans après sa création ? La hausse des droits de mutation de 3,8 % à 4,5 % sur la vente des logements ne devait-elle pas durer deux ans ? La taxe exceptionnelle sur les hauts revenus instituée en 2011 est censée s’éteindre lorsque le déficit public sera nul. C’est-à-dire jamais ! « La plupart des taxes temporaires viennent pour le déjeuner et restent à dîner », ironise Kenneth Rogoff, ancien économiste en chef du FMI et professeur d’économie et de science politique à Harvard.


On commence également par un taux très bas. Bien décidé ensuite, une fois la taxe installée, à l’augmenter progressivement. À l’origine, le taux de la CSG était de 1,1 %. Elle fut relevée à 2,4 % en 1993, 3,4 % en 1996 et 7,5 % en 1998. De 8,2 % en 1990, le taux cumulé de l’ensemble des taxes sur l’épargne a été quasi multiplié par deux, pour atteindre 15,5 %. Résultat : la France a désormais le taux de prélèvement (impôts plus taxes) le plus élevé des pays occidentaux.


Le gouvernement affiche même parfois la couleur. Fixée à 1,41 euro le mégawatt/heure en 2014, la taxe intérieure sur la consommation de gaz naturel grimpera à 2,93 euros en 2015 et 4,45 euros en 2016. L’État en attend 340 millions en 2014, 2,5 milliards en 2015 et 4 milliards en 2016.


 


Un autre subterfuge consiste à créer un seuil de taxation qu’on ne revalorise jamais. La taxe de 20 % sur les contrats d’assurance-vie perçue au décès de l’assuré s’applique au-dessus d’un plafond de 152 500 euros. Le montant a été fixé en 1998. Compte tenu de l’inflation qu’il y a eu depuis, cela revient à taxer aujourd’hui à partir de 110 000 euros.


L’alourdissement de la pression fiscale se fait aussi de manière insidieuse. Pour ne pas être trop impopulaire, pour masquer le poids des prélèvements, on transforme les entreprises en collecteurs d’impôts. C’est la taxe sur les télécoms qui finance désormais 27 % des aides à la création audiovisuelle, c’est la taxe sur les boissons énergisantes, dite Red Bull, c’est la taxe sur les assurances… En douze ans, le taux de taxation de ce dernier secteur est passé de 1,75 à 13,27 %, selon les calculs de la Mutualité française. Les taxes représentaient 5 euros par adhérent en 2001, 76 euros en 2012. C’est aussi la taxe sur les transactions financières. Ces taxes lui ont rapporté 14,8 milliards d’euros en 2012, 15,3 milliards en 2013.


Autre stratagème, pour compenser la baisse des dotations de l’État, on autorise les collectivités locales à augmenter qui les droits de mutation, qui la taxe d’habitation sur les résidences secondaires, qui la taxe de séjour sur les hôtels…


Dernier subterfuge : on fait croire que les hausses d’impôts ne toucheront que les riches, les autres, en quelque sorte. « Neuf Français sur dix échapperont à l’impôt », avait cru pouvoir assurer Jean-Marc Ayrault, alors Premier ministre, en novembre 2012. Pour ce faire, des mesures spectaculaires sont annoncées, comme la taxe à 75 %, l’alourdissement de la fiscalité sur les contrats d’assurance-vie de plus de 1 million d’euros. Sauf que ces mesures rapportent peu. Alors, parallèlement, on y ajoute des mesures qui touchent tout le monde, comme la fiscalisation de la prime d’assurance-santé versée par l’entreprise dans le cadre des contrats collectifs, la hausse de la taxe d’habitation…


Et tant pis si ces taxes coûtent plus cher qu’elles ne rapportent. Sur les 214 taxes affectées, 192 rapporteraient moins de 150 millions d’euros, selon un rapport de l’Inspection générale des finances, et 179, moins de 100 000 euros. Des exemples ? La taxe sur le ski de fond, la taxe sur les farines, sur les corps gras alimentaires, la taxe sur les films pornographiques ou d’incitation à la violence, la taxe sur les logements inférieurs à 14 mètres carrés, l’aquataxe inventée pour prévenir des inondations, dont l’application est reportée à 2016, et qui autorise les collectivités locales à relever leurs impôts locaux dans la limite de 40 euros par habitant. Et la dernière en date instituée dans le projet de loi sur la formation, une taxe sur les entreprises destinée à financer les organisations patronales et syndicales et dont le montant sera compris entre 0,014 et 0,02 % de la masse salariale.


Plus grave encore, 120 de ces microtaxes ont été jugées peu efficaces par l’Inspection générale des finances, qui les a passées au crible de quatre critères : le rendement, l’atteinte des objectifs, les effets économiques et la complexité.


Dénonçant cette prolifération de taxes en tous genres qui complexifie le paysage fiscal et le rend illisible, le Conseil des prélèvements obligatoires propose, dans son dernier rapport, d’en désaffecter 80 et de plafonner les autres. L’Allemagne n’en compte que 3, la Belgique seulement 12.


L’Inspection générale des finances est encore plus radicale, avec trois scénarios : un premier dans lequel seraient supprimées 90 taxes, un second 120 et un troisième 160. Et, pour prévenir toute récidive, elle suggère d’inscrire dans une loi un nombre maximal de taxes par grands bénéficiaires (État, collectivités locales…), d’interdire la création d’une taxe dont le rendement serait inférieur à 50 ou 100 millions d’euros et de renforcer les évaluations préalables sur le coût et la complexité du dispositif. Dans le même esprit, la Confédération générale du patronat des petites et moyennes entreprises (CGPME) propose de supprimer toutes les taxes « dont le rendement ne serait pas a minima supérieur de 25 % au coût de leur collecte  ».


Mais ces recommandations ne font pas les affaires de Bercy. Depuis 2012, le ministère des Finances a décidé de s’emparer du produit de ces taxes dites « affectées » dès lors qu’elles dépassent un certain plafond. Le surplus vient grossir les recettes du budget de l’État. Toujours bon à prendre !


Leur suppression priverait également des organismes de recettes : Météo France, le Centre national du cinéma, la Haute Autorité de santé, l’Agence de l’environnement et de maîtrise de l’énergie… Ces taxes financent toutes quelque chose : la formation pour certaines, la recherche pour d’autres… Comment ces organismes vivraient-ils si elles étaient supprimées ? Même s’il n’est pas inconvenant de se demander s’ils en font bon usage !


 


Cumulé, le poids de toutes ces microtaxes sur l’activité économique n’est pas négligeable. Selon les calculs de la fondation Ifrap, mises bout à bout, les 150 petites taxes qui frappent les entreprises représentent une ponction de 25 milliards d’euros. Autant de moins pour investir, être compétitif, sans oublier que s’y ajoutent pour les entreprises des coûts induits en termes de gestion administrative et comptable.


Dans le pacte de compétitivité, les gouvernements Ayrault puis Valls ont annoncé la suppression de ces microtaxes. Mais entre la bonne intention et la réalité du terrain, il y a un gouffre. Le budget de 2015 prévoit seulement la suppression de quatre d’entre elles pour un total de 2 millions d’euros : la taxe sur les appareils automatiques (flippers, manèges…), qui coûte plus cher à collecter que ce qu’elle rapporte, la taxe sur les trottoirs, la cotisation de solidarité sur les graines oléagineuses et la taxe sur la gestion des eaux pluviales urbaines… C’est-à-dire rien.
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On ne paie pas trop d’impôts en soi !




« La manière dont on perçoit l’impôt et dont on le redistribue cisèle une société. Si l’État prélève peu, on est dans une société libérale, s’il prend beaucoup, on vit dans un État providence. »


Philippe Bruneau







Au gré des majorités, la France a navigué entre les deux formes d’organisation sociale, donnant des coups de barre tantôt à droite, tantôt à gauche. Mais au total, et encore plus avec la crise, la longue tradition d’interventionnisme l’a largement emporté. La dépense publique a été perçue comme la clé de la prospérité.


Ces atermoiements et revirements expliquent que nous ayons aujourd’hui un système fiscal injuste, d’une complexité telle qu’il devient illisible, d’une variabilité telle qu’il nourrit la méfiance et conduit à l’immobilisme. Le contraire de ce qu’il faut. Assiette large, taux faibles, peu d’exceptions : ces trois règles, qui doivent présider à un bon impôt, ont été bafouées. Le plus souvent volontairement.


 


L’impôt n’est pas mauvais ni trop lourd par essence. Il est légitime lorsqu’il satisfait à ses deux missions : financer les services publics et réduire les inégalités. Dès lors, il apparaît justifié d’en payer beaucoup dans un État providence et moins dans un État libéral. Dans le premier, la sphère publique se charge de dépenses qui relèvent plus ou moins, dans le second, de la sphère privée. Ce que l’on paie d’un côté, on ne le paie pas de l’autre. Henri Sterdyniak, directeur du département économie à l’Observatoire français des conjonctures économiques (OFCE), a calculé que l’État produisait 18 % du PIB via les services qu’il fournit à la collectivité (santé, éducation, culture, logement, environnement, police, justice…). Les dépenses publiques génèrent des infrastructures propices au développement des affaires, financent les écoles qui feront émerger les entrepreneurs de demain… La France fait ainsi partie depuis 2009 des douze pays européens qui ont au moins 40 % de jeunes âgés de 30 à 34 ans diplômés de l’enseignement supérieur. Un objectif que la Commission européenne a demandé à tous ses États membres d’atteindre avant 2020.
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